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n° 260 376 du 8 septembre 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause : X   

 Ayant élu domicile : chez Me H. DOTREPPE, avocat, 

Avenue de la Couronne 88, 

1050 BRUXELLES,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative, et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 septembre 2018 par X, de nationalité guinéenne, tendant à l’annulation de 

« l’interdiction d’entrée sur le territoire (annexe 13 sexies) prise par la partie adverse le 07.08.2018, 

notifiée le 13.08.2018 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2021 convoquant les parties à comparaître le 24 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 
1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 18 septembre 2013 et a introduit une 
demande de protection internationale le jour même. Le 24 octobre 2014, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection 
subsidiaire, laquelle a été annulée par un arrêt n° 139 535 du 26 février 2015. Une nouvelle décision de 
refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été prise par le Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides le 30 octobre 2015, laquelle a été confirmée par un arrêt n° 165 139 du 31 
mars 2016. 
 
1.2. Un ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile a été pris à son encontre le 30 octobre 
2014. Le recours en suspension et en annulation introduit contre cette décision a été accueilli par l’arrêt 
n° 152 452 du 15 septembre 2015.  
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1.3. Le 21 novembre 2015, un nouvel ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile a été pris à son 
encontre. Le recours en suspension et en annulation introduit contre cette décision a été rejeté par un 
arrêt n° 171 233 du 5 juillet 2016 

 

1.4. Par un courrier daté du 4 décembre 2017, le requérant a introduit une demande d’autorisation 
de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

1.5. Le 7 août 2018, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 
d’autorisation de séjour pour défaut de production d’un document d’identité valable, le passeport produit 
étant un faux. Un ordre de quitter le territoire a été pris le même jour ainsi qu’une interdiction d’entrée de 
quatre ans. Seule l’interdiction d’entrée est visée par le présent recours. 
 

L’acte attaqué est motivé comme suit : 

 

«  une interdiction d’entrée d’une durée de 4 ans est imposée, sur le territoire belge ainsi que le territoire 
des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour 
s'y rendre.  
L’ordre de quitter le territoire daté du 07.08.2018 est assorti de cette interdiction d’entrée.  
 
MOTIF DE LA DECISION :  
L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 
la base des faits suivants:  
o En vertu de l’article 74/11, §1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l’interdiction d’entrée 
est porté à 4 ans car :  
o 1° Le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être 
admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour : L’intéressé a tenté d’obtenir un séjour en apportant 
un faux passeport à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la 
loi du 15.12.1980 introduite en date du 04.12.2017. En effet, il ressort clairement d’un rapport émanant 
de Direction centrale de la police technique et scientifique de la Police Fédérale daté du 24.01.2018 que 
le passeport produit par l’intéressé à l’appui de sa demande est un faux. Vu que l’intéressé a tenté 
d’utiliser ce faux passeport afin d’obtenir un séjour en Belgique, une interdiction d’entrée de 4 ans lui est 
imposée.  
Par ailleurs, nous avons tenu compte de toutes les circonstances propres au dossier. L’intéressé a 
introduit une demande d’asile le 18.09.2013, laquelle a fait l’objet d’une décision négative du Conseil du 
Contentieux des Etrangers (CCE) en date du 04.04.2016 (les craintes de persécutions alléguées n’ont 
pas été jugées crédibles). Suite à la décision de refus de statut de réfugié et de la protection subsidiaire 
prise par le CGRA le 02.11.2015 et confirmée par le CCE le 04.04.2016, un ordre de quitter le territoire 
(annexe 13quinquies) lui été notifié le 01.12.2015 puis prorogée le 14.04.2016 pour un délai de 10 jours. 
L’intéressé n’a pas obtempéré à cet ordre de quitter le territoire.  
Concernant les attaches sociales développées sur le territoire (attestées notamment par des 
témoignages), il convient de rappeler que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par 
l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) peut être expressément 
circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 
décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son 
application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant 
que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le 
séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet 
effet » (C.C.E., 29.05.2009, n°28.275).  
In fine, relevons que l’intéressé n’étaye pas (alors qu’il lui en incombe) son invocation des articles 1er et 
3 de la CEDH. D’une part, il n’apporte aucun élément un tant soit peu circonstancié pour étayer ses 
allégations concernant les craintes de persécutions en cas de retour au pays d’origine. D’autre part, 
comme relevé ci-dessus, les craintes invoquées à l’appui de sa demande d’asile n’ont pas été jugées 
crédibles par les instances d’asile et ne nécessitent donc pas une analyse supplémentaire dans le cadre 
de la présente demande 9bis. 9  
 

Dès lors, les articles précités de la CEDH ne sauraient être violés. (…) ». 
 

1.6. Le recours en suspension et en annulation introduit à l’encontre de la décision d’irrecevabilité 

de la demande d’autorisation de séjour du 7 août 2018 et de l’ordre de quitter le territoire a été rejeté par 

un arrêt n° 260 375 du 8 septembre 2021. 
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2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.1.    Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 7, 9 bis, 51/4 §1 62, 74/13, 
74/11 et 74/14 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers, les articles 10, 11, 23 et 32 de la Constitution, des articles 6 et 9 de la 
directive 2013/32/UE, de l'article7 de la directive 2005/85/CE, les articles 3, 4 ,8, 13 et 14 de la 
Convention européenne des droits de l'Homme et ainsi que du principe général de bonne 
administration et du contradictoire, du principe général de prudence et de minutie et de l'erreur 
manifeste d'appréciation ».   
 

2.1.2.     Dans une première branche, il soutient que, conformément à l’article 74/11 de la loi précitée du 

15 décembre 1980, la partie défenderesse doit tenir compte lorsqu'elle statue de tous les éléments 
spécifiques de la cause. Or, il affirme que dans sa demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 
9bis de la loi du 15 décembre 1980, datée du 4 décembre 2017, il invoquait son intégration, ses liens 
sociaux et l'article 8 CEDH.  
 
Ainsi, il explique qu’il a noué des liens très étroits en Belgique depuis son arrivée en septembre 2013, 
qu’il a travaillé régulièrement et précise qu’il a suivi de nombreuses formations professionnelles en tant 
que secouriste et qu’il dispose d’une promesse d’embauche. 
  
Il énumère les pièces jointes à ladite demande d’autorisation de séjour et relève que sa situation 
spécifique se caractérise donc par une présence ininterrompue sur le territoire belge depuis de 
nombreuses années, un ancrage socio-affectif durable, une intégration sociale et des attaches 
spécifiques avec la Belgique, via son travail, ses nombreux proches et ses perspectives d'emploi. Il 
reproche à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte de sa situation individuelle et notamment de 
sa situation familiale et estime que la motivation est stéréotypée. Ainsi, la motivation de l’interdiction 
d’entrée ne répondrait pas aux différents éléments précités et qu’il a invoqués dans sa demande 
susvisée, notamment quant à son travail, sa promesse d’embauche et ses relations sociales en 
Belgique.  
 
Il estime, par conséquent, que l’acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH mais, également, l’article 
74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 en n’examinant pas sa situation médicale et familiale au 
sens de cette disposition. 
 
2.1.3. Dans une deuxième branche, il invoque la violation l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne consacrant le droit d’être entendu et se réfère aussi aux 
considérants 11 et 13 de la Directive 2008/115 et aux articles 1er et 2 de la même Directive 2008/115 
pour soutenir qu’en l’espèce, sa cause relève du champ d’application de ces dispositions et que la partie 
défenderesse ne l’aurait pas entendu sur sa situation avant que la décision ne soit prise, notamment sur 
son intégration et les éléments relatifs à l’article 8 CEDH.  
 
Il se réfère à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, concernant le respect des 
droits de la défense.  
 
2.1.4. Dans une troisième branche, il reproche à la partie défenderesse « d’ignorer qu’il existait des 
risques que la prise de l'acte attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par des 
instruments juridiques internationaux liant l'Etat belge, à savoir, l'article 8 de la CEDH ».  
 
Il relève que la partie défenderesse n’invoquait aucun élément de sécurité nationale ni d'ordre public qui 
justifierait qu'elle passe outre l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, de sorte 
que l’atteinte est disproportionnée.  
 

3. Examen du moyen. 

 

3.1. Aux termes de l’article 74/11, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, « La durée de 

l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas. 

[…] 

La décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction d'entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale ». 
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Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’une marge d’appréciation quant à la 
fixation de la durée d’une interdiction d’entrée et que, de surcroît, celle-ci doit être fixée « en tenant 
compte de toutes les circonstances propres à chaque cas ».  
 
S’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse, en vertu de la 

jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle n’a pas donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2.    En l’occurrence, la motivation de l’acte attaqué montre que la partie défenderesse a constaté que 

le requérant a cherché à utiliser un faux passeport à l’appui de sa demande introduite sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, ce qui n’est pas contesté par le requérant. Dès lors, 

la motivation de la durée de l’interdiction d’entrée attaquée est donc suffisante et conforme au dossier 

administratif. 

 

3.3.1. Concernant les première et troisième branches, lorsqu’un risque de violation du droit au respect 

de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 
L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’.  Les deux 
notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 
ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 
famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 
est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 
familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  
 
Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 
convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 
mettant fin à un séjour acquis.  
 
S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 
d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 
CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 
obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 
28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 
Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 
ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 
violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  
 
En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 
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à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ ,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 
dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 
l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 
article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 
d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 
aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 
connaissance.  
 
Lorsque le requérant allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu 

d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la 

vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.3.2. En l’occurrence, il y a tout d’abord lieu de relever que les éléments que la partie défenderesse 

n’aurait pas pris en compte, à savoir son intégration, ses liens sociaux et professionnels, notamment sa 

promesse d’embauche, ont été invoqués par le requérant dans la demande d’autorisation de séjour du 4 

décembre 2017 sous l’égide de l’article 8 CEDH, en telle sorte que la motivation de l’acte attaqué à cet 

égard apparait suffisante en ce qu’il y est précisé que : 

 

« Concernant les attaches sociales développées sur le territoire (attestées notamment par des 
témoignages), il convient de rappeler que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par 
l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) peut être expressément 
circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 
décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son 
application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant 
que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le 
séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet 
effet » (C.C.E., 29.05.2009, n°28.275) ». 
 

Par ailleurs, le requérant ne fait valoir aucun lien familial mais uniquement une vie privée. Cependant, à 

cet égard, il ne précise nullement en quoi cette vie privée nécessiterait une protection particulière. Ainsi, 

l’effectivité de la vie privée du requérant n’est pas établie concrètement par celui-ci. En effet, mis à part 

l’indication que le requérant a développé une vie privée en Belgique, il n’étaye pas concrètement la 

nature et l’intensité des relations privées qu’il peut avoir en Belgique. Or, la notion de vie privée 

s’apprécie in concreto et ne saurait se déduire de cette seule affirmation, non autrement développée. En 

se bornant à affirmer que la motivation de l’acte attaqué est stéréotypée, le requérant n’explique 

nullement en quoi cette motivation serait inadéquate ou insuffisante. 

 

A toutes fins utiles, en ce que le requérant invoque une violation de l’article 74/13 de la loi précitée du 
15 décembre 1980, la requête vise uniquement une interdiction d’entrée. Or, cette disposition s’applique 
uniquement dans le cadre d’une décision d’éloignement, et non à une décision d’interdiction d’entrée, 
telle que contestée en l’espèce.  
 
3.4.  En ce qui concerne la deuxième branche relative à la méconnaissance alléguée du droit d’être 

entendu, d’une part, l’interdiction d’entrée a été prise en conséquence de l’ordre de quitter le territoire du 

7 août 2018. Par ailleurs, cette mesure d’éloignement est elle-même la conséquence de l’irrecevabilité 

de sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980. Dans le cadre de cette demande, la charge de la preuve repose sur le requérant, ce 

dernier étant tenu d’invoquer tous les éléments qu’il estime nécessaires à l’appui de sa demande 

d’autorisation. Le requérant ne précise en effet pas les raisons pour lesquelles il n’a pas porté à la 

connaissance de la partie défenderesse l’ensemble des éléments qu’il estimait pertinents. Dès lors, il ne 

peut nullement être question d’une méconnaissance du droit à être entendu.   
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D’autre part, au regard de l’arrêt M.G. et N.R. contre les Pays-Bas rendu par la Cour de justice de 

l’Union européenne en date du 10 septembre 2013, « selon le droit de l’Union, une violation des droits 

de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraine l’annulation de la décision prise au terme 

de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 

pouvait aboutir à un résultat différent […].  Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet 

au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays 

tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à changer[ le sens de la décision] ».  

 

Dans le cas d’espèce, le requérant ne précise pas les éléments qu’il aurait fait valoir s’il avait été 

entendu en telle sorte qu’il n’a pas intérêt à cet aspect de son moyen. En effet, il se borne à considérer 

que son intégration sociale et professionnelle n’aurait pas été prise en compte alors qu’il a été précisé 

supra que ces éléments ont été rencontrés à suffisance par la motivation de l’acte attaqué. En termes 

de requête, il ne précise pas en quoi, s’il avait été entendu, il aurait pu expliciter ces éléments qu’il se 

borne une fois de plus à faire valoir de façon générale et non circonstanciée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit septembre deux mille vingt-et-un par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.        P. HARMEL. 

 


